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ARRETE PREFECTORALN° 20123-42102 

o ge 1 Installations Ciassées pour la protection de l'environnement 

Société d’Équipement de la Région Montpelliéraine (SERM) - Montpellier 

Prescriptions complémentaires pour l'exploitation des groupes frigorifiques et des tours 
aéroréfrigérantes 

  

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon 

Préfet de l'Hérault 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral initial n° 76-24 en date du 10 juin 1976 délivré-à la SERM pour l'établissement qu'il 
exploite sur le territoire de la commune de Montpellier (340300), complété par les arrêtés préfectoraux 
n° 99-1-2636 du 2 septembre 1999 et n° 2004-1-884 du 8 avril 2004 relatifs à la prévention de la 
légionellose. 

Vu le récépissé de déclaration du 17 septembre 1999 relatif à la mise en place de 3 chaudières et de 4 
groupes froids, 

Vu le récépissé de déclaration du 18 janvier 2000 relatif au remplacement de 2 chaudières par une unité de 
cogénération de 6,5 MW. 

Vu le porter à connaissance en date du 23 juillet 2013 présenté par la SÉRM relatif aux modifications 
apportées au site. 

Vu le rapport et les propositions en date du 30 août 2013 de l'inspection des installations classées 

Vu l'avis en date du 26 septembre 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu 

Vu le projet d'arrêté porté le 30 septembre 2013 à la connaissance du demandeur 

Considérant que les modifications apportées au site ne constituent pas une modification substantielle au 
sens de l'article R512-33 du code de l'environnement, 

Considérant que les modifications apportées aux installations et aux conditions d'exploitation nécessitent 
leurs prises en compte par prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral d'autorisation, 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, 

  

84, PLACE DES MARTYRS DE LA RÉSISTANCE - 84062 MONTPELLIER CEDEX 2 1/30 
www.herault.gouv.fr



Arrête 

Liste des articles 

TITRE 1.PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 1.1.Bénéficiaire et portée de l'autorisation. 

ARTICLE 1.1.1.Exploitant titulaire de l'autorisation. 
ARTICLE 1.1.2.Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs. 

ARTICLE 1.1.3.installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a enregistremen 

CHAPITRE 1.2.Nature des installations... 
ARTICLE 1.2.1.Liste des installations concernées par une rubrique 
ARTICLE 1.2.2. Situation de l'établissement... 
ARTICLE 1.2.3. Consistance des installations autorisées. 

CHAPITRE 1.3.Durée de l'autorisation. 
CHAPITRE 1.4.Modñfications et cessation d'activité 

ARTICLE 1.4.1.Porter à connaissance... 
ARTICLE 1.4.2. Mise à jour des études d 
ARTICLE 1.4.3. Équipements abandonnés... 
ARTICLE 1.4.4. Transfert sur un autre emplacement 
ARTICLE 1.4.5. Changement d'exploitan 
ARTICLE 1.4.6. Cessation d'activité. 

CHAPITRE 1.5.Respect des autres législations et réglementations. 
TITRE 2.GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1.Exploitation des installations. 
ARTICLE 2.1.1.Objectifs généraux... 
ARTICLE 2.1.2. Consignes d'exploitation. 

CHAPITRE 2.2.Réserves de produits ou matières consommable: 
CHAPITRE 2.3.Intégration dans le paysage. 

ARTICLE 2.3.1. Propreté. 
ARTICLE 2.5.2.Esthétiq 

CHAPITRE 2.4.Danger ou nuisance non préven 
CHAPITRE 2.5.Incidents ou accidents... 

ARTICLE 2.5,1.Déciaration et rapport. 
CHAPITRE 2.6.Récapitulatif des documents tenus à la disposi 

TITRE 3.PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQU 
CHAPITRE 3.1.Conception des installations. 

ARTICLE 3.1.1.Dispositions générales. 
ARTICLE 3,1.2.Pollutions accidentelle: 
ARTICLE 3.1.3.Odeurs.…..……..… 
ARTICLE 3.1.4. Voies de circulation. 
ARTICLE 3.1.5. Émissions diffuses et envois de pou: 

CHAPITRE 3.2.Conditions de rejet. 
ARTICLE 3.2.1.Dispositions géi 
ARTICLE 3.2.2. Conduits et installations racco: 
ARTICLE 3.2.3.Conditions générales de rejet... 
ARTICLE 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphérique 

TITRE 4.PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUE 
CHAPITRE 4.1.Prélèvements et consommations d'eau. 

ARTICLE 4.1.1.0rigine des approvisionnements en eau. 
ARTICLE 4.1.2.Protection des réseaux d'eau potable …. 
ARTICLE 4.1.3.Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en ca: 

CHAPITRE 4.2.Collecte des effluents liquides. 
ARTICLE 4.2.1.Dispositions générale. 
ARTICLE 4.2.2.Plan des réseaux... 
ARTICLE 4.2,8.Entretien et surveillance. 
ARTICLE 4.2.4.Protection des réseaux internes à l'établissement. 

CHAPITRE 4.3.Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 
ARTICLE 4,3.1.Identification des effluents. 
ARTICLE 4.3.2. Collecte des effluents. 
ARTICLE 4.3.3.Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnemen 
ARTICLE 4.3.4.Entretien et conduite des installations de traitement. 

  

    

   
   

  

    
   

  

   

  

   
   

   

    

   

      

   

  

   

    

   

   
   

        

   
   

   

          

   

  

   

      

   

   

      

   

  

   

   

      

   

    

   

    

  

  

  

  

  

ARTICLE 4.3.6. Conception, aménagement ef équipement des ouvrages de rejet. 
ARTICLE 4.3.7.Gestion des réseaux internes a l'établissement... 
ARTICLE 4.3.8. Valeurs limites d'émission des eaux usées ef caractéristique. 
ARTICLE 4.3.9.Eaux pluviales... 

TITRE 6.DÉCHETS. 
CHAPITRE 5.1.Principes de gestion... 

ARTICLE 5,1.1.Limitation de la production de déchets. 
ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets... 
ARTICLE 5.1.3.Conception et exploitation des installations d'entreposage ini 
ARTICLE 5.1.4.Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement. 
ARTICLE 5.1.5.Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement. 
ARTICLE 5.1.6. Transport... 

TITRE 6.PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 
CHAPITRE 6.1.Dispositions générales. 

ARTICLE 6.1.1.Aménagements.. 
ARTICLE 6.1.2 Véhicules et engins. 

  

  

 



= 
N
N
N
N
N
N
N
O
 

G
O
 ARTICLE 6.1.3.Appareils de communicatio: 

CHAPITRE 6.2.Niveaux acoustiques... 
ARTICLE 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence. 
ARTICLE 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation. 

CHAPITRE 6.3.Vibrations….…….… 
TITRE 7.PRÉVENTION DES RISQUES TEC 

CHAPITRE 7.1.Généralités.…........ 
ARTICLE 7.1.1.Localisation des risque. 
ARTICLE 7.1.2. État des stocks de produits dangereux. 
ARTICLE 7.1.3. Propreté de l'installation... 
ARTICLE 7.1.4.Contrôle des accès et surveillance. 
ARTICLE 7.1.5. Circulation dans l'établissement. 
ARTICLE 7.1.6.Procédures.……..… 

CHAPITRE 7.2.Dispositions constructive: 
ARTICLE 7.2.1.Comportement au fe 
ARTICLE 7.2.2. Chauferie(s)..……. 
ARTICLE 7.2.3.intervention des services de secours. 
ARTICLE 7.2.4. Désenfumage. 
ARTICLE 7.2.5.Moyens de lutte 

CHAPITRE 7.3.Dispositif de prévention des accidents. 
ARTICLE 7.3,1.Matériels utilisables en atmosphères explosible 
ARTICLE 7.3.2.Installations électriques. 
ARTICLE 7.3.3. Ventilation des locaux... 
ARTICLE 7.3.4, Systèmes de détection et extinction automatiques. 

CHAPITRE 7.4.Dispositif de rétention des pollutions accidentelles. 
ARTICLE 7.4.1.Rétentions et confinement. 

CHAPITRE 7.5.Dispositions d'exploitation... 
ARTICLE 7.5.1.Surveillance de l'installation 
ARTICLE 7.5.2. Travaux... 
ARTICLE 7.5.5. Vérification périodique et maintenance des équipement 
ARTICLE 7.5.4.Consignes d'exploitation. 
ARTICLE 7.5.5, Organisation dela défens: 

TITRE 8.CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMEN 
CHAPITRE 8.1.Prévention de la légionnellose 

ARTICLE 8.1.1.Conception.. 
ARTICLE 8.1.2.Personnel.… 
ARTICLE 8.1.3.Analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 
ARTICLE 8.1.4.Procédures. 
ARTICLE 8.1.5.Entretien et surveillant 
ARTICLE 8.1.6.Résultats de l'analyse des légionelle 
ARTICLE 8.1.7.Prélèvements et analyses supplémentaires. 
ARTICLE 8.1.8.Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités 
formant colonies par litre d'eau selon la none NF T90-431. 
ARTICLE 8.1.9.Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supéi 
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
ARTICLE 8.1.10.Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de fa présence d'une flore interférente. 
ARTICLE 8.1.11. Transmission des résultats des analyses. 
ARTICLE 8.1.12.Contrôle par un organisme tiers. 
ARTICLE 8.1.13.Protection des personnes. 
ARTICLE 8.1,14. Qualité de l'eau d'appoint... 

TITRE 9.SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE 
CHAPITRE 9.1.Programme d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.1.Principe et objectifs du programme d'auto surveillant 
CHAPITRE 9.2. Modalités d'exercice et contenu de l’auto surveillance... 

ARTICLE 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques. 
ARTICLE 9.2.2. Auto surveillance des niveaux sonores... 
ARTICLE 9.2.3. Auto surveillance de la prévention de la 
ARTICLE 9.2.4. Auto surveillance globale et contrôles périodiques. 

CHAPITRE 9.3.Suivi, interprétation et diffusion des résultats... 
TITRE 10.DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION. 

CHAPITRE 10.1.Délais et voies de recours. 
CHAPITRE 10.2.Publicité. 
CHAPITRE 10.3.Exécution.. 

ANNEXE 1 PLAN DE LOCALIS, 

   

    

    

   

  

       

          

   

    

   
   

    

   

          

   

  

   

  

   

    

   

    

   

  

   

            

   
   

          

   

            

  

  

  

  

  

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
  

ARTICLE 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Société d'Équipemnent de la Région Montpelliéraine (SERM), dont le siège social est situé au 45 place



Ernest Granier, 34960 Montpellier cedex 2, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées 
au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Montpellier (34000), rue de Valençay, les 
installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions techniques des arrêtés préfectoraux n° 76-24 du 10 juin 1976, n° 99-I-2636 du 2 septembre 
1999, et n° 2004-I-884 du 8 avrit 2004, sont abrogées et remplacées par celles du présent acte. 

ARTICLE 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires 
à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

Régime : A (Autorisation) - DC (Déclaration avec contrôles périodiques) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées 
  

  

  
  

  

Rubrique | Alinéa | Régime | Libellé de la rubrique Nature de Gritère de | Seuil | Unité | Volume | Unfiée 
{activité} l'installation classement) du du autorisé | Volume 

critère | critère eutnrisé | 
1185 2-a pc Gaz à effet de serre fluorés visés  |Volume unitaire des |quantité 300 kg 1491 kg 

par le règlement (CE) n° 842/2006  |équipements cumulée de 
ou substances qui appauvrissent la|contenant du 134a [fluide 
couche d'ozone visées par le (HFOC) : 
règlement (CE) n° 1005/2009 TURBO : 370 kg 
(fabrication, emploi, stockage). TURBO 3 : 601 kg 
2. Emploi dans des équipements clos | TURBO 4 : 520 kg 
en exploitation. : Soit une quantité 
a) Equipements frigorifiques ou totale de 1 491 kg 
climatiques (y compris pompe à 
chaleur) de capacité unitaire 
supérieure à 2 kg, la quantité cumulée 
de fluide susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure ou 
égale à 300 kg 

2910 A-2 DC Combustion 2 moteurs puissance |2<X<20 |MW 19,9 MW 
A. Lorsque l'installation consomme  |électrogènes à thermique 
exclusivement, seuls où en mélange, |combustion gaz de {maximale 

    
du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la 
biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, 

puissance max 12,4 
MW 
1 groupe frigorifique 
à absorption et à 
combustion directe à 
gaz naturel, de 
puissance < 1,8 MW 
1 chaudière eaux 
chaude, en appoint 

des matières entrantes, si la de puissance 8 MW 
puissance thermique maximale de Puissance thermique 
l'installation est : maximale de 
2. supérieure à 2 MW mais inférieure |19,9 MW   à 20 MW.               
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Régime : À (Autorisation) - DC (Déclaration avec contrôles périodiques) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées 
  

  

Rubrique ! Alinéa | Régime | Libeilé de Ta rubrique Nature dé Gritère de | Seuil ! Unité | Volume | Unitée 
{activité} Finstallation classement, du du autorisé | Volume 

critère | critère: autorisé | 
2921 f-a A Refroidissement par dispersion 4 tours puissance [2000 X |KW 17914 kW 

d'eau dans un flux d'air : aéroréfrigérantes de |thermique 
1. Lorsque l'installation n’est pas du  |4,48 MW de évacuée 
type « circuit primaire fermé » : puissance thermique |maximale 
a) la puissance thermique évacuée  lévacuée unitaire. 
maximale étant supérieuré ou égale à 
2 000 kW puissance thermique 

maximale évacués 
de 17 914 kW                     
  

ARTICLE 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

      

Communes | Parcalles 

Montpellier Tours aéroréfrigérantes : au nord de la parcelle n° 111, section HK 

Montpellier Centrale : à cheval sur les parcelles n° 463 et 111, section HK   
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

Production de chaud : 

° deux groupes de cogénération identiques consommant exclusivement du gaz naturel dont les 
caractéristiques unitaires sont les suivantes : Puissance électrique 2 495 KW et puissance thermique 
6 175 KW PCI. 

° deux transformateurs à huile 10,5 kKV/20 KV d'une puissance de 3 150 kVA munis d'un bac de 
rétention. 

+ une chaudière eau chaude d'appoint de puissance thermique 8 MW PCI fonctionnant au gaz naturel. 

Production de froid : 

" 1 groupe de réfrigération au R134a (nommé TURBO 4), implanté au rez-de-chaussée, dont la 
puissance unitaire absorbée est de 498 kW, 

* 1 groupe de réfrigération au R134a (nommé TURBO 1), en secours, implanté au rez-de-chaussée, 
dont la puissance unitaire absorbée est de 287 Kw, 

° 1 groupe frigorifique (nommé TURBO 3), installé sur la mezzanine de la centrale, présentant les 
caractéristiques suivantes : réfrigérant R134a, capacité de circuit 601 kg soit 725 L, compresseur : 
turbocompresseur, puissance électrique 533 kW. 

° 1 groupe frigorifique à absorption et à combustion directe à gaz naturel (implanté dans le local 
chaudière-absorption) de puissance inférieure à 1,8 MW. 

+ 2 transformateurs électrique 20 KV/400V sans PCB. 

Tours aéroréfrigérantes : 

° 4 tours Aéroréfrigérantes ouvertes (17 914 KW de puissance thermique évacuée), sont situées à 70 m 
à l'ouest de la centrale thermo-frigorifique, en bordure de la voie ferrée (entre l'avenue du jeu de 
ballon et l'avenue Etats du Languedoc). 

 



CHAPITRE 1.3. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution 
des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 
juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.4. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 
à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

A l'occasion d'une modification notable telle qu'énoncée précédemment, les études d'impact et de dangers 
seront créées. Le site étant sous bénéfice de l'antériorité (installation autorisée depuis 1976), il n’en dispose 
pas actuellement. 

ARTICLE 1.4.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois / six mois (cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 

La nofification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

° des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 
au premier alinéa du présent article. 

 



CHAPITRE 1.5. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

° la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement...). À noter que l'émissaire de rejet étant situé sur le parvis de l'ancienne mairie, l'exploitant 
ne peut assurer ni plantation ni engazonnement et que l'entretien du tunnel de valençay et les abords des 
tours aéroréfrigérante sont actuellement à la charge des équipes municipale de voirie. 
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CHAPITRE 2.4. DANGER QU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

° le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 
cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

  

TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

° à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

° à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant



devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. Poilutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3, Odeurs 
  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
oifactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

e Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion {évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement



éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 
de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

  

N° de e à Puissance ou Gombustible 
conduit | Istallations raccordées capacité 

1 conduit de l'unité de cogénération (diamètre 800 mm), 12,35 MW Gaz naturel 

2 conduit chaudière (diamètre 800 mm), 8MW Gaz naturel 

3 conduit absorption gaz (diamètre 500 mm), 1,8MW Gaz naturel 

4 conduit groupe électrogène de l'ex-mairie (hors centrale exploitée par | - - 
la SERM)} de diarnètre 250 mm, 

5 conduit de désenfumage (diamètre 600 mm). - - 
              
NB : L'ensemble de ces conduits sont indépendants mais maintenus dans une seule cheminée autoportante 
dont la hauteur totale est de 23,28 m correspondant à la hauteur de la toiture du plus haut immeuble alentour 

additionnée de 5 mètres. 

ARTICLE 3.2,3. Conditions généraies de rejet 

  

  

  

  

  

  

: ee ne TR ' | Vitesse mini d'éjection-an m/s 

Conduit N° 1 23,28 (totale) 0,8 22272 25 

Conduit N° 2 23,28 (totale) 0,8 8 030 5 

Conduit N° 3 23,28 (totale) 0,5 2 500 5 

Conduit N° 4 23,28 (totale) 0,25 = “ 

Conduit N° 5 23,28 (totale) 0,6 = -               
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz 
secs). 

 



ARTICLE 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 
de gaz étant rapportés : 

* à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

° à une teneur en OC} précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

a instantanées | Conduit N° 4 Conduit N° 2 Conduit N° 3 

an CE 5% 3% 3% 

Poussières 50 5 150 

SO, en équivatent 50. 30 35 35 

NO+ en équivalent N@ 350 150 400 

co . | 650 = Gi 

COVNM 150 D Si flux massique horaire > 2kg/h : 150           
  

Les valeurs limites d'émission de références, en mg/Nm3, sont prises en application de l'arrêté du 15 août 
2000, modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 
(combustion). Plus spécifiquement, en ce qui concerne les conduits 1 et 2, respectivement cas des moteurs et 
des chaudières, et le conduit 3 : autres installations. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés 
sont exclusivement des combustibles gazeux. 

  

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 45 000 m3/an sur le réseau d'alimentation public. 
Toutes dispositions doivent étre prises pour limiter la consommation d'eau. 

ARTICLE 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de dis connexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique.’ 

ARTICLE 4.1.3. Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse 

L'exploitant doit établir les modalités de gestion des besoins et les mesures d'urgence à prendre en cas de 
sécheresse au regard des dispositions de l'arrête cadre départemental n° 2007-01-700 du 04 avril 2007 
définissant les seuils de vigilance, d'alerte ou de crise et les mesures attenantes de limitation des usages et 
de préservation de la ressource en cas de période de sécheresse dans le département de l'Hérault. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effiuents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 où non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, it est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) ; 

° les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

° les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milleux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

ARTICLE 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

s  purges issues des réseaux et des réseaux de prétraitement des eaux d'appoint (osmoseur + 
traitement anticorrosion), 

° eaux sanitaires usées, 

s purge des tours aéroréfrigérantes. 
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ARTICLE 4.3.2. Collecte des effiuents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en. substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion 
du démarrage où d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, 
de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au 
moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 

vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 
présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

domestiques 

Point de rejet vers mon N°1 N° 2 ve 

récepteur codifié par Je î 
présént arrêté (centrale-osmoseur} (tours aéroréfñigérantes) « eaux domestiques » 

te emberth | x: 725130 : y : 1846542 X : 725061 ; Y : 1846575 X: 725130 : Y : 1846542 

Nature des effluents Eaux usées autres que Eaux usées autres que Eaux usées domestiques 
domestiques 

  

Débit maximal journalier 

{n° 
  

Débit maximum 
horaire( mn}             
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Point de rejet vers le milieu |}; N°2 N°3 
récepteur codifié parle KL x A domesti 
présént arrêté (contrale-vsmoseur) {tours aéroréfrigérantes} 4 eaux ques » 

di a 3 Hi ji réseau unitaire 
réseau unitaire agglomération de | réseau unitaire agglomération de “ 

Exutolre du rejét c L agglomération de 
Montpellier, Montpellier, Montpellier, 

Traitement avant rejet aucun aucun aucun 

” un. ee Re OU | station d'épuration de station d'épuration de | nds de 
collective l'agglomération de Montpellier l'agglomération de Montpellier Montpellier 

Conditions de Arrêté d'autorisation de Arrêté d'autorisation de Arrêté d'autorisation de 
raécorderment déversement aggiomération de déversement agglomération de déversement agglomération 

Montpellier Montpellier de Montpellier             
ARTICLE 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du 
code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant..). 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 
que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Article 4,3.6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4° C. 

ARTICLE 4.3.7. Gestion des réseaux internes a l'établissement 

Les réseaux de collecte internes sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. Valeurs limites d'émission des eaux usées et caractéristiques 

Les eaux usées (domestiques et autres comme les purges) du site, sont évacuées dans le réseau 
d'assainissement communal dans le respect des prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire du 
réseau (article L 1331-10 modifié du code de la santé publique). 

ARTICLE 4.3.9. Eaux pluviales 

La centrale étant situé sous un immeuble, les dispositions « eaux pluviales » n'ont pas d'application. De la 
même manière, le site des tours aéroréfrigérantes ne dispose pas d'aires ou de zones de type stationnement 
qui pourraient nécessiter une gestion des eaux pluviales dites potentiellement polluée. 
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TITRE 5. DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour : 

En priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 
utilisation. 

e Assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 
justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-165 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du 
code de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code 
de l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 
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il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui 
ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal 
des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 
à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

  

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

 



réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant éxisfant Émergence admissible pour le période allant Emergence admissible pour la 
dans les zones à émergence de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés période allant de 

régiernentée (incksant le bruit de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 
Pétablissement) . Jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dE(A)           

ARTICLE 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’Expioitation 

Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
(hors fonctionnement de l'installation) dépasse ces limites. Lorsque plusieurs installations classées, soumises 
à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, lé niveau de 
bruit global émis par ces installations devront respecter les valeurs limites ci-dessus. 

Les fréquences des mesures périodiques de contrôle sont spécifiées à l'article 9.2.2 du présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1. GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
Secours. 

ARTICLE 7.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. Contrôle des accès et surveillance 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. 
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.1.5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. Procédures 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés à l'article 1.2.3. et met en 

œuvre l’ensembie des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures afférant à leur bonne 

utilisation. 

CHAPITRE 7.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. Comportement au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

+ stabilité au feu de degré une heure ; 

+ couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de 
l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis- 
à-vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances 
prévues par les règles d'implantation énoncées à l'article 2.1 de l'arrêté du 25/07/97 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2910 : Combustion, ne peuvent être respectées : 

° parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

° portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 

° porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) 
sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Néanmoins, le site bénéficie de l'antériorité et entre dans les critères de 
l'article 2.16 de l'arrêté type du 25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 
En revanche, ces dispositions seront obligatoires en cas de modification notable de l'installation. 

ARTICLE 7.2.2. Chaufferie(s) 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage 
ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et 
ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes El30, munis d'un ferme-porte, soit par une 
porte coupe-feu de degré El120. Néanmoins, le site bénéficie de l'antériorité et entre dans les critères de 
l'article 2.16 de l'arrêté type du 25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 
En revanche, ces dispositions seront obligatoires en cas de modification notable de l'installation. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

+ une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
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combustible ; 

un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

° un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

ARTICLE 7.2.3. intervention des services de secours 

Article 7.2.5.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et 
leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gène 
pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes ä l'installation, 
même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Afin de permettre en cas de sinistre, un accès rapide pour permettre l'intervention des Services d'incendie et de 
Secours, les voies intérieures d'accès aux bâtiments, doivent être maintenues dégagées en permanence sur le 
demi-périmètre au moins de chaque bâtiment. Le stationnement prolongé de véhicules y sera interdit par 
panneau réglementaire et rappelé par une consigne affichée dans les locaux du personnel. Ces voies de 
circulation sont matérialisées au sol. 

Le projet d'installation de bornes rétractables, d'un portail automatique, d’un barrière ou tout autre dispositif 
interdisant temporairement ou non la circulation automobile, l'acheminement des dévidoirs et des personnels 
à pied, sur les voies ou chemins, publics ou privés, nécessairement utilisés par les Sapeurs-pompiers lors des 
interventions de secours pour leur permettre d'accéder aux immeubles d'habitations est soumis au respect 
des prescriptions ci-après : 

* L'ouverture de tous les portails à fonctionnement électrique ou non, des bornes rétractables, des 
barrières et autres dispositifs devra pouvoir se faire directement de l'extérieur au moyen de la clé 
tricoise dont sont équipés tous les sapeurs-pompiers, (clé A de 11 mm). 

° L'installation, pour tous les types de barrièrage, d'une platine « POMPIERS » accessible de l'extérieur 
{par exemple sur l'un des montants du portail). La manœuvre de ce verrou devra réaliser la coupure 
de l'alimentation électrique du portail et donc par conséquence permettre son ouverture manuelle 
immédiate. 

° Les bornes rétractables, barrières, portails ou autres dispositifs à fonctionnement électrique doivent 
être déverrouillés automatiquement en cas de coupure d'électricité et permettre ainsi leur ouverture 
manuellement. 

ARTICLE 7.2.4. Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et 
de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation 
à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La 
surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie 
utile comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 
l'installation. 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 
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caractéristiques suivantes : 

e 

e 

système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 
000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes 
inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m’) pour des altitudes supérieures à 400 
mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation 
n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation 
de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des 
dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

classe de température ambiante T(00) ; 

classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, celluie par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Néanmoins, le site bénéficie de l'antériorité et entre dans les critères de l'article 2.16 de l'arrêté type du 
25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. En revanche, ces dispositions 

seront obligatoires en cas de modification notable de l'installation. 

ARTICLE 7.2.5, Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

D'extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 
combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 
10 MW et de six dans le cas contraire. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils 
sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz”. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits manipulés ou stockés. 

D'une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (à proximité des 
groupes froid). 

D'un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une 
pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 
tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site. 

De matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible..., système de détection automatique d'incendie. 

D'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local. 

De robinets d'incendie armés en fonction du danger représenté. 

D'un système d'alarme incendie. 

De matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
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CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine 
d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu 
pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.3.3. Ventliation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, 
et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 
dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faïtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 
exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.3.4. Systèmes de détection et extinction automatiques 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de 
l'article 7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de 
détection de substance particulièrefumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de 
maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

ARTICLE 7.4.1. Rétentions et confinement 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

° 60 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

° dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 |. 
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2. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obiuration qui est maintenu 
fermé. 

CHAPITRE 7.5. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. Travaux 
  

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un 
« permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne 
particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 
appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

e l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

° les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 
pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte : 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

° la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
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des services d'incendie et de secours, etc. ; 

* l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

ARTICLE 7.5.5. Organisation de la défense incendie 

L'exploitant fait parvenir dans les plus brefs délais, au chef du centre des sapeurs-pompiers de Montpellier, un 
exemplaire des plans suivants : 

° plan de quartier au 1/2000ème mentionnant l'emplacement des poteaux d'incendie : 

° plan de masse parcellaire au 1/500ème ; 

la copie des plans qui devront être affichés dans l'entrée du bâtiment ainsi que des consignes 
sécurité-incendie. 

Par ailleurs, il est rappelé que l'accueil des secours doit être assuré, pour toute intervention, à l'entrée des 
établissements, par l'appelant des secours, le gardien ou là personne désignée. Il appartient donc aux 
gestionnaires de rédiger une consigne affichée dans les locaux à la vue de tous les personnels précisant cette 
obligation. 

TITRE 8. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1. PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d’air respectent les prescriptions 
prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, 
l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans 
l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 
UFC:/I selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant 
les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.1.1. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en 
aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit 

l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un 

dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation 
tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 
afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en 
compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, 
d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 
obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet: le taux 
d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 
est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de 

l'installation. 

ARTICLE 8.1.2. Personnel 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque 
lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
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d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de ia 
formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.1.3. Analyse méthodique de risques de développement des iégionelles 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles 
{changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien 
et de maintenance portant sur ces installations) ; 

les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

les actions menées en application des articles ci-après la fréquence de ces actions, 

+ les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm 
dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à 
l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'instaliation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion 
du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie 
notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l’article 8.1.11 et sur l'évolution des 
meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le 

cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, 
participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du 

contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.4. Procédures 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

° la méthodologie d'analyse des risques ; 

les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 
micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 

du traitement préventif...) ; 

“ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil 
de production. 

ARTICLE 8.1.5. Entretien et surveillance 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

savant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
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défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 
de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de sés effets sur 
l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionelia specie selon la norme NF T90-431 est au 
minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 
1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ia fréquence des prélèvements et analyses des Legionella 
specie selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la 
fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau 
au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement 
où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau 
d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de 
façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.1.6. Résultats de l'analyse des légionelles 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/1 soient conservés pendant 3 mois 
par le laboratoire. 

ARTICLE 8.1.7. Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 
génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR 
de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.8. Actions à mener si la concentration mesurée en Legioneila specie est supérieure ou 
égale à 100 000 unités formant colonies par fître d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 
specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans 
les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 
préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 
refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 
conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des Installations Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. » 

Ce document précise : 

° les coordonnées de l'installation ; 

* la concentration en légionelles mesurée : 

“ la date du prélèvement ; 

s les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques 
de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 8.1.3, ou à 
l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, 
sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions 
correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en 
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œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 
service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 
des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifle immédiatement l'efficacité du nettoyage et 
des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse 
des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'Inspection des installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 
rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 
que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 
des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 

l'ensemble des actions prescrites ci-dessus est renouvelé. 

ARTICLE 8.1.9. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure où 
égale à 4 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités 
formant colonies par litre d'eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une 
concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme 
NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 
en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1000 unités formant 
colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 8.1.3, en prenant notamment en compte la 
conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de 
définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la 
mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.1.10. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF 790-431 rend impossible 
la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.1.11. Transmission des résultats des analyses 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 
1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
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les actions correctives prises ou envisagées ; 

° les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 
l'année N. 

ARTICLE 8.1.12. Contrôle par un organisme tiers 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un 
contrôle par un organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans 
les 12 mois qui suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 

préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.1.13. Protection des personnes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 
l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 
équipements individuels de protection adaptés où conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent 
{masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

eaux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 
d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelies et de l'importance 
de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justiflant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.1.14. Qualité de l'eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 
suivants : 

*  Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

e _ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mil ; 

Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte 

des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par 
an dont une pendant la période estivale. 

TITRE 9. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1, PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
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surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les mesures portant sur les rejets définis au chapitre 3.2 s'effectuent comme suit, pour une concentration en 
O: de référence de 3 % sur gaz sec : 

  

  

  

  

  

Paramètre : | Fréquence ii e à Méthodes d'analyses 

Débit triennale aui Méthodes nommalisées en vigueur 

To triennale qui Méthodes nommalisées en vigueur 

RO-en Zavaient NO: triennate oui Méthodes normalisées en vigueur 

COVNM | triennale oui Méthodes normalisées en vigueur           
  

ARTICLE 9.2.2. Auto surveillance des niveaux sonores 

Les mesures de la situation acoustique conformément au chapitre 6.2 seront effectuées dans un délai de six 
mois à compter de la date de mise en service des nouveaux équipements puis tous les 3 ans, par un 
organisme où une personne qualifié. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.3. Auto surveillance de ia prévention de la légionellose 

Se reporter au titre 8 du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.4. Auto surveillance globale et contrôles périodiques 

Tous les contrôles évoqués au titre 7 (notamment les installations électriques, les moyens de lutte contre 
l'incendie...), et d'une manière générale tous les contrôles obligatoires (vérifications et contrôles périodiques) 
en application de : 

e l'arrêté du 25/07/1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion ; 

e l'arrêté du 02/04/2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185, font l'objet d'une auto-surveillance. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l'environnement. 

Tous les documents relatifs à l’autosurveillance sont tenues à la disposition de l'inspection des installations 
classées. En revanche : 

e les résultats des mesures de la situation acoustique conformément au chapitre 6.2, réalisées dans les 
six mois suivant la mise en service des nouveaux équipements, analysés et interprétés, sont transmis 
au Préfet dans le mois qui suit leur réception, 

s Le bilan légionellose {cf articie 8.1.11) de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des 
installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

 



  

TITRE 10. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION 

  

CHAPITRE 10.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Montpellier : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de la présente décision : 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelie ia 
décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage 
de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après 
cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 
de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2. PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de 
toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Montpellier pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Montpellier fera connaître, par procès verbal adressé à la préfecture de l'Hérault, 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
Société d'Équipement de la Région Montpelliéraine. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la Société d'Équipement de la 
Région Montpelliéraine dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.3. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement du Languedoc Roussillon et le Maire de Montpellier sont chargés, chacun en 
ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur sera notifiée par voie administrative 
ainsi qu'à la Société d'Équipement de la Région Montpelliéraine. 

Montpellier, ie Æ GCT, 2613 

Le Préfet 

ré   fet, par délégation Fourier    
Fabienne ELLUE, 
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Annexe 1 Plan de localisation 
  

  

  

Cheminée d'évacuation 
      

  

Site de la centrale sous l'immeuble et sous le 

paris de l’ancienne hôtel de ville       

  

  
Tours aéroréfrigérantes 
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